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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Cette résolution recommande à la Commission de jouer un rôle actif à toutes les étapes de la coopération renforcée, depuis sa proposition jusqu’à sa mise en œuvre, y compris dans les délibérations qui s’y rapportent.
En particulier, elle propose la création d’une unité spéciale sur les coopérations renforcées au sein de la Commission, sous la direction du commissaire aux relations interinstitutionnelles.
Le Parlement européen estime qu’il est nécessaire que les «secrétariats» de la Commission et du Conseil soient dotés d’un rôle plus actif dans le cadre de la coopération renforcée, et propose dès lors qu’ils recherchent activement, en coopération avec le Comité des régions, des domaines dans lesquels une coopération renforcée pourrait être utile en vue de faire avancer le projet européen, ou des domaines proches des formes de coopération renforcée existantes, afin d’éviter des chevauchements ou des contradictions.
La résolution propose qu’il soit établi que le délai raisonnable au terme duquel les objectifs d’une coopération devraient être considérés comme irréalisables [article 20, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne (traité UE)] a été atteint si durant une période couvrant deux présidences consécutives du Conseil, aucune avancée substantielle n’a été enregistrée. Elle invite également la Commission à proposer un règlement fondé sur l’article 175, paragraphe 3, ou sur l’article 352 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), afin de simplifier et d’unifier le cadre juridique applicable aux coopérations renforcées.
La résolution indique qu’il conviendrait de préciser dans l’acte instaurant la coopération renforcée des règles claires relatives au retrait ou à l’expulsion éventuels d’un État membre qui ne remplit plus les conditions.
En outre, la résolution recommande que le Parlement ait la possibilité d’amorcer une coopération renforcée sur la base d’une proposition de la Commission pour laquelle il a été impossible d’aboutir à un accord, en soumettant une proposition législative d’initiative propre fondée sur l’article 225 du TFUE.
La résolution plaide également pour une participation plus active des parlements nationaux au contrôle démocratique des coopérations renforcées, lorsque celles-ci s’appliquent à des domaines relevant de leurs compétences communes. En outre, bien qu’elle ne définisse pas clairement les «dépenses de fonctionnement», la résolution estime que les dépenses liées à une coopération renforcée devraient être à la charge des États membres participants, à moins que le Conseil n’en décide autrement à l’unanimité et que les dépenses soient financées sur le budget de l’Union. La résolution ajoute que dans ce dernier cas, les États membres non participants devraient être remboursés. Cela devrait toutefois faire l’objet d’une décision à l’unanimité du Conseil.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission joue un rôle actif à toutes les étapes de la coopération renforcée, depuis la demande initiale des États membres qui souhaitent instaurer une coopération renforcée après que le Conseil a établi que les objectifs de la proposition de la Commission ne peuvent être atteints dans un délai raisonnable par l’Union dans son ensemble, jusqu’à l’adoption de l’acte final, et elle continuera de le faire.
Les structures utilisées par la Commission pour traiter des questions en lien avec la coopération renforcée relèvent de son organisation interne. La Commission n’a aucune raison de penser que ses structures existantes ne sont pas adéquates et efficaces à cet égard.
Le rôle de la Commission dans la procédure définie à l’article 20 du traité UE et à l’article 329 du TFUE est très clair. Les traités prévoient également que la coopération renforcée ne peut être autorisée que lorsque la condition du «dernier ressort» est remplie et, comme l’a déclaré la Cour de justice, cette condition souligne le fait que seules des situations caractérisées par l’impossibilité d’adopter la proposition de la Commission dans un avenir prévisible peuvent conduire à l’adoption d’une décision autorisant une coopération renforcée[footnoteRef:1]. [1:  	Voir les affaires jointes C-274/11 et C-295/11, Royaume d’Espagne et République italienne/Conseil de l’Union européenne, points 50 à 54.] 

La Cour a également affirmé qu’il incombe au Conseil d’examiner avec soin et impartialité la situation au sein du Conseil et la possibilité de parvenir à un compromis. Par conséquent, la recommandation du Parlement de considérer que cette condition est remplie lorsqu’aucune avancée substantielle n’a été enregistrée durant une période couvrant deux présidences consécutives du Conseil semble aller à l’encontre de la nécessité d’évaluer les circonstances spécifiques de la procédure législative en question et du contrôle strict du «dernier ressort» établi par la Cour.
La Commission estime qu’une simplification du cadre applicable aux coopérations renforcées exigerait une révision des traités.
Concernant la question du retrait ou de l’expulsion éventuels d’un État membre d’une coopération renforcée, l’article 20 du traité UE prévoit que les actes adoptés dans le cadre d’une coopération renforcée lient les États membres participants, ce qui implique qu’ils ne sont plus libres de mettre fin à leur participation et qu’ils ne peuvent pas non plus être exclus de la coopération renforcée.
Conformément à l’article 17, paragraphe 2, du traité UE, le droit d’initiative législative revient à la Commission, sauf dans les cas où les traités en disposent autrement. La Commission examine avec diligence et attention les propositions d’actes de l’Union formulées par le Parlement européen en vertu de l’article 225 du TFUE. La Commission rend compte des suites concrètes données à ces demandes dans un délai de trois mois. La Commission fournit toujours des explications et les motivations de sa décision de présenter ou non une proposition législative, en vertu de ladite disposition du traité.
La recommandation selon laquelle le Parlement devrait avoir la possibilité d’amorcer une coopération renforcée sur la base d’une proposition de la Commission pour laquelle il a été impossible d’aboutir à un accord, en soumettant une proposition législative d’initiative propre fondée sur l’article 225 du TFUE, n’est pas compatible avec les traités actuels. Les conditions et la procédure établies par l’article 20 du traité UE et l’article 329 du TFUE sont très claires et ne le permettent pas.
Il appartient au Parlement européen et aux parlements nationaux de déterminer leur participation au contrôle démocratique des coopérations renforcées, dans le respect des compétences et de l’équilibre institutionnels définis par les traités. La Commission prend note de la référence faite dans la résolution à l’article 332 du TFUE, qui énonce que les dépenses de fonctionnement liées à une coopération renforcée devraient être à la charge des États membres participants à moins que tous les membres du Conseil, après avoir consulté le Parlement, n’en décident autrement à l’unanimité.
